
Tous droits réservés © Lien social et Politiques, 1989 This document is protected by copyright law. Use of the services of Érudit
(including reproduction) is subject to its terms and conditions, which can be
viewed online.
https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/

This article is disseminated and preserved by Érudit.
Érudit is a non-profit inter-university consortium of the Université de Montréal,
Université Laval, and the Université du Québec à Montréal. Its mission is to
promote and disseminate research.
https://www.erudit.org/en/

Document generated on 07/18/2025 4:35 a.m.

International Review of Community Development
Revue internationale d’action communautaire

L’insertion de la population immigrée sur le marché du travail
au Québec. Éléments d’analyse des données de recensement
The integration of the immigrant population into the Quebec
work force. An interpretation of census data
La inserción de la población inmigrante en el mercado del
trabajo en Quebec. Elementos de análisis de los datos del censo
Madeleine Gagné

Number 21 (61), Spring 1989

Villes cosmopolites et sociétés pluriculturelles

URI: https://id.erudit.org/iderudit/1034086ar
DOI: https://doi.org/10.7202/1034086ar

See table of contents

Publisher(s)
Lien social et Politiques

ISSN
0707-9699 (print)
2369-6400 (digital)

Explore this journal

Cite this article
Gagné, M. (1989). L’insertion de la population immigrée sur le marché du
travail au Québec. Éléments d’analyse des données de recensement.
International Review of Community Development / Revue internationale d’action
communautaire, (21), 153–163. https://doi.org/10.7202/1034086ar

Article abstract
In Quebec, as elsewhere, employment evidently plays a crucial role in the
dynamics of immigrants' integration into the host society. A summary analysis
reveals that immigrants arriving in the post-war period (1945-1970) faced a
relatively more favourable employment situation than those arriving later
(1970-1985). This text seeks to clarify and de-dramatize this phenomenon and
to present a simultaneously optimistic and realistic diagnosis of the tendencies
characterizing immigrants' adaptation to the Quebec job market.

https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/journals/riac/
https://id.erudit.org/iderudit/1034086ar
https://doi.org/10.7202/1034086ar
https://www.erudit.org/en/journals/riac/1989-n21-riac02273/
https://www.erudit.org/en/journals/riac/


L'insertion de la population immigrée 
sur le marché du travail au Québec. 
Éléments d'analyse des données de 
recensement 

M. Gagné 

L'importance de l'insertion ra­
pide sur le marché du travail pour 
enclencher le processus d'inté­
gration des travailleurs immi­
grants à la société d'accueil n'est 
pas à démontrer. De même, si le 
travailleur immigrant se trouve un 
emploi qui correspond à ses ca­
pacités et à ses compétences, on 
peut supposer que son projet 
d'immigration l'a avantagé et que 
son intégration socio-économique 
est assurée. Bien sûr, l'analyse 
des caractéristiques socio-écono­
miques de la population immigrée 
ne peut constituer qu'une ap­
proche partielle dans la tentative 
pour poser un diagnostic sur l'in­
tégration économique des immi­
grants. Cependant, les indica­
teurs de l'insertion sur le marché 

du travail (taux d'activité, taux de 
chômage, rapport emploi-popula­
tion) et les caractéristiques socio­
professionnelles et sectorielles 
permettent d'apporter un éclai­
rage que l'on ne peut négliger 
pour aborder cette problématique. 

Les analyses antérieures des 
données des recensements de 
1971 et de 1981 1 ainsi qu'un bref 
survol des premières données du 
recensement de 1986 actuelle­
ment disponibles2 ont servi à 
cette tentative pour qualifier l'in­
sertion socio-économique de la 
population immigrée au Québec 
depuis la Seconde Guerre mon­
diale. Le diagnostic révélé par les 
données censitaires est mis en 
rapport avec l'environnement éco­
nomique et avec les orientations 

des programmes d'immigration au 
cours des deux périodes étudiées 
(la première va de l'après-guerre 
à la fin des années soixante, la 
seconde couvre les années 
soixante-dix et la première partie 
de la décennie quatre-vingt). Cet 
article se veut davantage une dis­
cussion autour des phénomènes 
qu'une description des données 
elles-mêmes. 
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L'intégration économique 
des travailleurs immigrants 
de l'après-guerre : un 
contexte économique 
favorable et une gestion 
canadienne du recrutement 
et de la sélection 

Si, traditionnellement, le Ca­
nada avait pratiqué une immigra­
tion de peuplement, entre la Se­
conde Guerre mondiale et le pre­
mier choc pétrolier, les orienta­
tions de sa politique d'immigration 
se sont modifiées et se sont de 
plus en plus confondues avec 
celles de la politique et des pro­
grammes de main-d'oeuvre. Elle 
s'est peu à peu transformée en 
une politique économique visant 
l'offre et les structures de manière 
à favoriser une croissance écono­
mique dynamique en permettant 
l'adaptation rapide de l'offre et de 
la demande d'emplois tant sur le 
plan quantitatif et qualitatif qu'au 
niveau sectoriel et professionnel. 

Les objectifs poursuivis par les 
politiques socio-économiques re­

latives au marché du travail 
étaient à la fois complémentaires 
et conflictuels. En effet, d'une 
part, ces politiques visaient des 
objectifs de croissance et de sta­
bilisation, et les programmes mis 
en place devaient agir sur la pro­
ductivité, l'efficacité des rouages 
du marché du travail et le rende­
ment économique par une diminu­
tion des goulots d'étranglement et 
une utilisation plus efficace des 
ressources productives. D'autre 
part, elles visaient l'équité ou la 
justice sociale, en prévoyant des 
programmes de lutte contre la 
pauvreté, le chômage et les dis­
parités régionales. L'arbitrage en­
tre les objectifs a souvent donné 
lieu à des changements d'orienta­
tion, mais généralement, jusqu'au 
début des années soixante-dix et 
particulièrement au cours des an­
nées soixante, l'accent a été mis 
sur la croissance et sur l'expan­
sion économique ; même si l'ob­
jectif de répartition des revenus 
demeurait important, il apparais­
sait comme secondaire. 

Cette orientation allait de pair 
avec la volonté systématique du 
gouvernement canadien de mini­
miser les cycles économiques et 
de stabiliser l'activité économique 
afin d'assurer une croissance ré­
gulière au cours de cette période 
d'activité économique soutenue. Il 
fallait donc que la politique d'im­
migration soit suffisamment sou­
ple et assez étroitement liée aux 
fluctuations cycliques de l'activité 
économique canadienne pour as­
surer la présence d'une main-
d'oeuvre complémentaire quand 
la demande existait et fermer le 
robinet si la situation du marché 
du travail l'exigeait. La politique 
canadienne d'immigration était fa­
çonnée pour répondre à un objec­
tif de croissance nationale, et la 
détermination de la capacité d'ab­
sorption du marché du travail était 
liée très étroitement aux besoins 
des régions à forte croissance. Le 
Livre blanc sur l'immigration de 

1966 reflète bien cette orientation 
expansionniste mais sélective car 
il préconise la venue d'immigrants 
qualifiés pour favoriser la crois­
sance économique du Canada ; 
par rapport au marché du travail, 
l'immigration visait donc essen­
tiellement à atténuer les engorge­
ments de l'offre 3. 

Ainsi, de plus en plus, on a 
évalué la capacité d'absorption 
des immigrants et orienté leur re­
crutement et leur sélection en 
fonction de critères reliés au mar­
ché du travail et aux besoins des 
régions dynamiques. On en est 
venu, de même, à mettre l'accent 
sur l'ajustement à court terme de 
la main-d'oeuvre, lié à la notion de 
pénurie professionnelle. Cepen­
dant, tant en ce qui concerne le 
déroulement des cycles économi­
ques qu'au point de vue de la 
situation du marché du travail, la 
situation variait selon les régions 
canadiennes ; or, les moyennes 
nationales masquaient ces diver­
gences et reflétaient surtout l'évo­
lution et la situation des régions 
les plus denses et surtout les plus 
dynamiques économiquement. 

Même si les cycles économi­
ques étaient généralement en 
correspondance au Québec et au 
Canada, puisque les deux struc­
tures économiques sont fortement 
intégrées, historiquement, l'éco­
nomie du Québec a réagi diffé­
remment au cours des cycles 
économiques parce que la struc­
ture industrielle de base de la pro­
vince était surtout orientée vers la 
production de biens de consom­
mation courante, qui est relative­
ment moins influencée par les 
fluctuations de l'activité économi­
que. Par conséquent, le ralentis­
sement était en général moins 
prononcé au Québec en période 
de récession mais la reprise y 
était aussi beaucoup plus lente. 
Concrètement, cela impliquait 
qu'au moment où l'ensemble de 
l'activité économique canadienne, 
influencée fortement par la situa-



tion de l'Ontario, avait besoin de 
mesures restrictives pour pallier 
une situation de surchauffe, le 
Québec, pour sa part, n'avait pas 
atteint son potentiel de plein em­
ploi. Donc, a priori, on peut sup­
poser que la politique d'immigra­
tion pratiquée au Canada au 
cours de cette période était relati­
vement moins adaptée aux be­
soins du Québec, car la détermi­
nation de la capacité d'absorption 
était basée sur des indicateurs 
conjoncturels nationaux, sans 
égard aux différences régionales. 
C'est uniquement pour les régions 
canadiennes les plus dynamiques 
économiquement que l'immigra­
tion a pu jouer un rôle important 
en tant qu'amortisseur des fluc­
tuations cycliques, en permettant 
d'accentuer leur croissance avec 
de moindres pressions à la 
hausse des salaires et des profits. 
C'est ainsi que, même au cours 
de cette période, l'immigration in­
ternationale n'a pas vraiment été 
au Québec un facteur de crois­
sance économique comme dans 
une économie de sur-emploi sti­
mulée par l'apport de travailleurs 
immigrants. Aussi, l'incidence 
économique de l'immigration a 
été moins positive pour le Québec 
que pour certaines autres régions 
canadiennes. 

De plus, le marché du travail 
n'est pas homogène à travers le 
Canada ; il présente une structure 
et une évolution propres au 
contexte économique des ré­
gions. Les taux de chômage, les 
taux d'activité, les rapports em­
ploi-population, la capacité de 
création d'emplois aussi bien que 
la répartition professionnelle et 
sectorielle de la demande de 
main-d'oeuvre sont très différents, 
et les écarts reflètent essentielle­
ment la nature et la vitalité de 
l'activité économique de chacune 
des régions canadiennes. Tradi­
tionnellement, le marché du tra­
vail québécois se caractérise par 
la persistance de taux de chô­

mage relativement plus élevés 
que la moyenne nationale, par 
des taux d'activité et des rapports 
emploi-population plus faibles, et 
par une structure et une capacité 
de création d'emplois moins favo­
rables. Par conséquent, la défini­
tion des critères de sélection en 
fonction du marché du travail, ba­
sée sur des moyennes nationales, 
reflétait mal les besoins du Qué­
bec et, à certains égards, elle a 
pu contribuer à aggraver cer­
taines difficultés de son marché 
du travail. 

Il n'est donc pas étonnant que 
le Québec n'ait pu retenir, relati­
vement au reste du Canada, une 
proportion équivalente de son im­
migration internationale et ait per­
du plus d'immigrants, du moins 
jusque dans les années soixante-
dix. 

Entre 1946 et 1970, le Québec 
a admis en moyenne chaque an­
née environ 17 000 immigrants 
qui déclaraient en arrivant vouloir 
se joindre à la population active ; 
au total, cela fait près de 400 000 
personnes, soit quelque 58 % du 
flux total d'immigration. 

Évidemment, ce chiffre ne cor­
respond pas au nombre de tra­
vailleurs immigrants arrivés après 
la guerre présents sur le territoire 
québécois en 1970, puisqu'on ne 
connaît pas le taux de mortalité de 
cette population et les nouveaux 
départs qui sont survenus au 
cours de la période. De plus, la 
proportion de ceux qui avaient 
l'intention d'occuper un emploi à 
leur arrivée sous-estime vraisem­
blablement le taux d'activité réel 
des immigrants dans la mesure 
où les personnes modifient leur 
comportement par rapport au 
marché du travail après un séjour 
plus ou moins long dans la socié­
té d'accueil ; de même, les en­
fants des immigrants se joignent à 
la population active tout au cours 
de la période. Au recensement 
canadien de 1971, environ 
220 000 travailleurs nés à l'exté­

rieur et admis au Canada depuis 
1946 faisaient partie de la popula­
tion active totale du Québec. Ain­
si, même si on ne peut évaluer les 
pertes de travailleurs immigrants 
de façon précise à cause des in­
connues déjà mentionnées, le 
taux de déperdition paraît élevé 
et, sans trop de risque, on peut 
supposer qu'il a été supérieur à 
40 % 4. 

Certes, l'évolution des carac­
téristiques du développement 
économique, provoquée par une 
modification profonde des avan­
tages comparés et des facteurs 
de localisation de l'activité indus­
trielle dans l'espace canadien, est 
un facteur tout aussi important, 
sinon davantage, que la politique 
d'immigration du Canada pour ex­
pliquer les pertes de population 
immigrante qu'a connues le Qué­
bec durant les années cinquante 
et soixante. C'est aussi un facteur 
explicatif important des mouve­
ments interprovinciaux au Cana­
da depuis la Seconde Guerre 
mondiale. 

En effet, même si le Québec 
jouit d'un niveau de vie qui a tou­
jours été parmi les plus élevés du 
monde (facteur d'attraction), l'acti­
vité et le développement écono­
miques y ont été, au cours de la 
période considérée, relativement 
moins favorables dans le contexte 
canadien. L'après-guerre a toute­
fois été caractérisé par une crois­
sance rapide de la production to­
tale et du revenu réel par habi­
tant ; le Québec se trouvait ainsi 
dans une situation favorable com­
parativement à l'ensemble des 
pays industrialisés. Cependant, 
durant toute la période, le Québec 
n'a jamais atteint son potentiel de 
plein emploi et a donc connu des 
taux de chômage plus élevés que 
les provinces plus occidentales du 
pays. 

Ainsi, un écart défavorable au 
Québec s'est graduellement creu­
sé. Vers le milieu des années 
soixante, la détérioration de la po-
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Québec dans l'ensemble cana­
dien était devenue si évidente 
qu'on a parlé de déclin économi­
que (facteur de répulsion). C'est 
pourquoi le Québec a été à la fois 
pays d'émigration et pays d'immi­
gration. 

Le taux de déperdition plus 
élevé du Québec constitue un in­
dice des problèmes relatifs qu'ont 
dû surmonter les immigrants pour 
s'insérer rapidement sur le mar­
ché du travail. On peut supposer 
que ces problèmes ont pesé sur 
la décision d'effectuer un nouveau 
déplacement, car les caractéristi­
ques du marché du travail ont été, 
durant toute la période, défavora­
bles au Québec comparativement 
au contexte nord-américain et en 
particulier relativement à son voi­
sin immédiat, l'Ontario, d'autant 
plus que la sélection nationale re­
flétait davantage les besoins so­
cio-professionnels de cette ré­
gion. 

Par ailleurs, au cours de cette 
période d'après-guerre, l'écono­
mie du Québec s'est transformée 
profondément. Ces modifications 
ont exigé une adaptation conti­
nuelle de la main-d'oeuvre et sur­
tout un haut niveau de qualifica­
tion. Les travailleurs immigrants 
ont profité de l'essor considérable 
de la demande pour certaines 
professions et ont aussi su s'ada­
pter aux possibilités offertes. 
C'est à ce titre qu'ils ont permis 
d'éviter des goulots d'étrangle­
ment catégoriels et ont contribué 

au processus de développement 
économique. 

Dans le contexte québécois 
des années cinquante et soixante, 
l'incidence de l'immigration a été 
favorable à la réaffectation des 
ressources humaines au moment 
où la répartition sectorielle de l'ac­
tivité économique se modifiait ra­
dicalement et rapidement. C'est 
donc en tant que composante de 
la politique de main-d'oeuvre que 
l'immigration a le plus contribué 
au processus de développement 
économique du Québec au cours 
de ces deux décennies. L'arrivée 
de travailleurs immigrants plus 
scolarisés et mieux formés que la 
main-d'oeuvre québécoise dispo­
nible a rendu plus aisés les ajus­
tements exigés par la phase de 
développement caractéristique de 
ces vingt années. 

D'ailleurs, l'analyse des carac­
téristiques socio-économiques 
des travailleurs immigrants au re­
censement canadien de 1971 
(statut d'activité, scolarité, profes­
sion et revenu) permet de consta­
ter que les immigrants résidant au 
Québec en 1970 avaient des ca­
ractéristiques socio-économiques 
nettement avantageuses compa­
rativement aux Canadiens de 
naissance et qu'ils avaient réussi 
à s'adapter et à répondre aux exi­
gences d'une économie qui se 
modifiait. 

Au cours de la période d'a­
près-guerre, le Québec a eu be­
soin de l'apport que représen­
taient les immigrants hautement 
qualifiés, car les caractéristiques 
de la main-d'oeuvre disponible 
correspondaient mal aux exi­
gences des emplois disponibles. 
L'immigration s'est avérée alors 
un moyen de favoriser l'adapta­
tion du marché du travail aux exi­
gences de révolution et de la 
croissance économiques. Le 
Québec avait un urgent besoin de 
main-d'oeuvre qualifiée et les dé­
lais et les coûts de formation 
étaient importants. Ce contexte a 

permis aux travailleurs immi­
grants qualifiés de connaître une 
intégration économique réussie. 

Il reste cependant que l'inci­
dence de l'immigration sur la 
main-d'oeuvre hautement quali­
fiée (professions libérales et 
techniques) pouvait sembler dé­
mesurément forte. Cela dénote le 
faible taux de scolarisation de la 
main-d'oeuvre québécoise à cette 
époque et témoigne d'une cer­
taine carence antérieure des pro­
grammes de formation et d'ensei­
gnement supérieur. L'immigration 
aura donc permis d'éviter que ces 
lacunes entravent trop gravement 
le développement économique du 
Québec. 

Parallèlement à cette immigra­
tion de travailleurs qualifiés, le 
Québec avait aussi attiré au cours 
de cette période une catégorie de 
travailleurs immigrants à statut 
professionnel moins favorable. 
Ces derniers ont occupé des em­
plois laissés pour compte, surtout 
dans le secteur secondaire. Cette 
offre de main-d'oeuvre a permis à 
certains secteurs manufacturiers 
de maintenir un niveau satisfai­
sant de compétitivité. Elle aura 
peut-être eu, par ailleurs, une inci­
dence défavorable sur leur degré 
de capitalisation. Cependant, il 
s'agit d'un effet temporaire, qui 
donnait aussi le répit nécessaire à 
la mise en oeuvre et à l'articula­
tion des efforts de restructuration 
de l'économie québécoise. 



La période de transition de 
1970 à 1985 : un contexte 
économique perturbé et 
l'amorce d'une intervention 
québécoise en matière de 
recrutement et de sélection 

De profonds bouleversements 
caractérisent l'évolution économi­
que mondiale et affectent le 
contexte des pays industrialisés 
au cours de cette période. Une 
simple enumeration suffit à 
convaincre de l'importance des 
perturbations : les deux chocs pé­
troliers successifs, la crise des 
matières premières et la flambée 
inflationniste subséquente, la dé­
stabilisation financière des sec­
teurs publics et la grave récession 
économique du début des années 
quatre-vingt. Les marchés du tra­
vail subissent sévèrement les 
contrecoups de cette situation 
économique défavorable au mo­
ment même où ils sont appelés à 
s'ouvrir aux générations nom­
breuses de l'après-guerre et à la 
pénétration des femmes dans la 
population active. C'est par rap­
port à ces contraintes que la pro­
blématique de l'insertion des tra­
vailleurs immigrants au cours de 
cette période doit être analysée. 
L'intervention québécoise en ma­
tière de recrutement et de sélec­
tion s'amorce dans ce contexte. 

Traditionnellement ouverte à 
l'immigration permanente, la poli­
tique canadienne et québécoise 
d'immigration conserve au cours 
de cette période sa volonté d'ac­

cueil ; le pays maintient ses enga­
gements envers la communauté 
internationale et assume ses res­
ponsabilités envers la famille des 
nouveaux résidents qui obtien­
nent le droit de résidence perma­
nente. Par contre, à partir du mi­
lieu des années soixante-dix et 
encore davantage durant la ré­
cession économique du début de 
la décennie quatre-vingt, la sélec­
tion des candidats indépendants, 
étroitement liée aux indicateurs 
conjoncturels du marché du tra­
vail, se fait plus restrictive ; la fer­
meture est même presque totale 
aux moments où les taux de chô­
mage atteignent des sommets re­
cord et où l'emploi et les taux 
d'activité connaissent des replis 
significatifs. La situation du mar­
ché du travail est difficile en rai­
son du ralentissement économi­
que et une génération nombreuse 
atteint l'âge de travailler. 

Ainsi, le contrôle des volumes 
a été dicté par le suivi de la situa­
tion économique conjoncturelle, 
en particulier par une lecture des 
indicateurs du marché du travail, 
et son instrument a encore été au 
cours de cette période la pratique 
du robinet ouvert et du robinet 
fermé. D'ailleurs, la courbe des 
flux annuels d'immigrants suit très 
fidèlement les variations conjonc­
turelles du taux de chômage. 
Quant à la sélection, elle a privilé­
gié de façon de plus en plus res­
trictive l'évaluation des caractéris­
tiques socio-professionnelles des 
candidats, jusqu'à ne permettre 
que l'entrée d'immigrants indé­
pendants ayant un emploi réservé 
ou se déclarant entrepreneurs ou 
travailleurs autonomes entre 1982 
et 1985. De ce fait, l'immigration 
sélectionnée a vu son volume et 
sa part relative diminuer de façon 
importante, dans un mouvement 
global d'immigration également 
moins important que par le passé. 
Le profil professionnel de cette 
immigration moins nombreuse n'a 
pas été établi en fonction de cri­

tères liés au marché du travail ; 
les travailleurs immigrants admis 
au cours de cette période ris­
quaient donc, a priori, de connaî­
tre des difficultés accrues d'inser­
tion sur le marché du travail et de 
subir des contraintes quant à leur 
intégration socio-économique 5. 

L'étude des caractéristiques 
socio-économiques de la popula­
tion immigrée à l'aide des don­
nées du recensement de 1986 
semble confirmer que l'intégration 
des travailleurs immigrants a été 
plus difficile au plan de l'insertion 
sur le marché du travail : en effet, 
les avantages comparés en 
termes d'activité, de chômage et 
de rapport emploi-population ont 
diminué et semblent même avoir 
disparu pour les cohortes ré­
centes et pour la population active 
féminine. De plus, les caractéristi­
ques professionnelles et secto­
rielles des cohortes récentes 
(1971-1980 et 1981-1986) indui­
sent un diagnostic plutôt défavo­
rable quant à l'intégration socio-
économique. Ce portrait pessi­
miste mérite examen et on doit le 
nuancer en tenant compte du fait 
que le processus d'intégration, 
même au plan économique, est 
caractérisé par une série de 
gestes et d'interactions qui se ma­
nifestent au cours d'une période 
plus ou moins longue. Si des élé­
ments contraignants allongent la 
période, cela ne devrait pas ame­
ner à poser un diagnostic négatif 
en cours de période. 

Mais, en premier lieu, il faut 
souligner que les indicateurs so­
cio-économiques globaux de la 
population immigrée totale rési­
dant au Québec sont encore dans 
l'ensemble plus favorables en 
1986 comparativement à la popu­
lation non immigrée. Les immi­
grants sont encore relativement 
mieux intégrés sur le marché du 
travail ; ils ont des taux d'activité 
plus élevés, des taux de chômage 
plus faibles et des rapports em­
ploi-population plus favorables. 
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158 Ce n'est cependant plus le cas 
pour la population féminine immi­
grée totale relativement à la popu­
lation féminine non immigrée : les 
trois indicateurs lui sont défavora­
bles. Au plan de la scolarité, les 
attributs de formation favorisent la 
population immigrée, hommes et 
femmes ; cependant, la bipolari-
sation aux extrêmes est encore 
vraie et, ici, la distinction selon le 
sexe défavorise les femmes immi­
grées, dont près du quart ont uni­
quement un niveau primaire ou 
moins. Par contre, il y a une nette 
progression de la proportion de 
femmes immigrées ayant atteint 
le niveau universitaire (19 %, rela­
tivement à 13 % pour la popula­
tion féminine non immigrée). No­
tons que, malgré la surreprésen­
tation des immigrés n'ayant qu'un 
niveau primaire, si on regroupe 
les personnes qui n'ont qu'un 
cours secondaire pour repérer les 
candidats susceptibles d'occuper 
des emplois de qualification 
moyenne et réduite, on constate 
que la population immigrée est en 
meilleure position que la popula­
tion non immigrée car elle compte 
une proportion plus faible de gens 
peu scolarisés. 

Globalement, le profil profes­
sionnel de la population immigrée 
présente les mêmes concentra­
tions professionnelles relatives en 
1986 qu'en 1981 et 1971 : il y a 
surreprésentation des professions 
de direction et de haute qualifica­
tion, sous-représentation des pro­
fessions de spécialisation inter­

médiaire et surreprésentation des 
emplois de qualification moyenne 
et réduite. Comparativement à la 
population non immigrée, la 
concentration professionnelle est 
plus accentuée chez les immi­
grants, comme le montrent les 
chiffres relatifs aux professions 
les plus importantes : travailleurs 
spécialisés dans la fabrication, le 
montage et la réparation (16 % 
des travailleurs immigrés et 18 % 
des travailleurs de cette profes­
sion, alors que la population immi­
grée représente 10 % des travail­
leurs), travailleurs spécialisés 
dans les services (13 % des tra­
vailleurs immigrés et 11 % des 
travailleurs de cette profession), 
employés de bureau et assimilés 
(13 % des travailleurs immigrés, 
alors qu'ils ne représentent que 
7 % des travailleurs de cette pro­
fession), directeurs, gérants, ad­
ministrateurs et associés (12 % 
des travailleurs immigrés et 11 % 
des travailleurs de cette profes­
sion). Ces quatre professions re­
groupent 55 % des travailleurs 
immigrés. Par ailleurs, il y a 
concentration relative des immi­
grés chez les travailleurs spéciali­
sés en sciences naturelles, génie 
et mathématiques, où ils repré­
sentent 15 % des travailleurs, 
chez les enseignants (11 %), 
chez les professionnels des arts 
et de la littérature (12 %), chez les 
usineurs (13 %) et chez les tra­
vailleurs non classés (11 %). La 
sous-représentation est particuliè­
rement importante pour les tra­
vailleurs du secteur primaire (agri­
culteurs et autres) et pour les tra­
vailleurs spécialisés dans l'exploi­
tation des transports. Pour les 
travailleuses immigrées, comme 
par le passé, la concentration re­
lative est encore plus importante, 
car trois secteurs professionnels 
regroupent près de 60 % des im­
migrées : les employées de bu­
reau (24 % des travailleuses im­
migrées mais représentant seule­
ment 6 % des travailleuses occu­

pées dans cette profession alors 
que les femmes immigrées comp­
tent pour 9 % des travailleuses) ; 
les travailleuses spécialisées 
dans la fabrication et la réparation 
(21 % des travailleuses immi­
grées et plus de 30 % des travail­
leuses occupées dans cette pro­
fession) ; et, finalement, les tra­
vailleuses spécialisées dans les 
services (13 % des travailleuses 
immigrées mais uniquement 9 % 
des travailleuses de cette profes­
sion). Chez les hommes immi­
grés, la catégorie professionnelle 
qui concentre le plus de travail­
leurs est celle des directeurs, gé­
rants et administrateurs (15 %) ; 
les travailleurs spécialisés dans 
les services et ceux de la fabrica­
tion et de la réparation regroupent 
respectivement 13 % de la main-
d'oeuvre masculine immigrée. 
Les groupes professionnels de 
haute qualification présentent 
tous une concentration relative 
plus élevée de travailleurs immi­
grés, à l'exception des travailleurs 
des sciences sociales. 

Au plan de la répartition secto­
rielle, quelque 75 % de la popula­
tion immigrée occupe un emploi 
dans six secteurs d'activité éco­
nomique, alors que ces six sec­
teurs regroupent environ 65 % de 
la population non immigrée ; il s'a­
git du secteur manufacturier 
(29 %), du commerce (16 %), des 
services médicaux et sociaux 
(8 %), de l'hébergement-restaura-
tion (8 %), de l'enseignement 
(7 %) et des autres services 
(7 %). La concentration relative 
dans le secteur manufacturier est 
particulièrement importante dans 
l'industrie des produits textiles et 
dans l'habillement, où la main-
d'oeuvre immigrée représente 
près de 35 % des personnes oc­
cupées ; dans les autres indus­
tries manufacturières, la présence 
des travailleurs immigrés est aus­
si relativement élevée (11 % des 
travailleurs). La concentration 
sectorielle est plus forte chez les 



femmes immigrées que chez les 
hommes immigrés : 30 % dans le 
secteur manufacturier, 15 % dans 
le commerce et 14 % dans les 
services médicaux et sociaux. 
Pour leur part, les hommes immi­
grés présentent une forte concen­
tration relative par rapport à la 
main-d'oeuvre masculine occu­
pée notamment dans deux sec­
teurs, soit l'hébergement et la res­
tauration (ils comptent pour 23 % 
des hommes occupés dans ce 
secteur) et les services person­
nels (18 % des travailleurs du 
secteur). 

Si on essaie maintenant de 
qualifier ce portrait global de la 
population immigrée en distin­
guant les indicateurs selon la pé­
riode d'immigration, on constate, 
comme dans les analyses anté­
rieures sur les caractéristiques 
socio-économiques de la popula­
tion immigrée aux recensements 
de 1971 et de 1981, que les indi­
cateurs sont relativement moins 
favorables lorsque la durée 
moyenne de résidence est plus 
courte. L'insertion sur le marché 
du travail est plus fragile (les taux 
de chômage sont plus élevés et 
les rapports emploi-population 
plus faibles). Le diagnostic quant 
à l'intégration économique et so­
cio-professionnelle suscite cer­
taines interrogations car plus l'im­
migration est récente, moins le 
profil professionnel et la réparti­
tion sectorielle semblent corres­
pondre adéquatement aux exi­
gences et aux tendances d'une 
restructuration et d'un développe­
ment économiques dynamiques. 
Finalement, les indicateurs de re­
venus sont aussi moins favora­
bles. Seules les caractéristiques 
des attributs de formation sem­
blent aller dans le bon sens ; elles 
connaissent une progression 
d'autant plus nette que la période 
d'immigration est plus récente, et 
ce, même pour la cohorte récente 
de 1981 à 1986, qui maintient un 
profil avantageux à cet égard. 

On serait tenté de lire ces indi­
cateurs uniquement en fonction 
de la diversification, tant des caté­
gories d'immigrants et des prove­
nances que de la composition du 
mouvement d'immigration depuis 
le milieu des années soixante 
comparativement à l'immigration 
d'après-guerre. Cette diversifica­
tion, combinée au ralentissement 
de la croissance économique et 
aux éléments déstabilisants qui 
marquent cette période, aurait in­
duit une intégration économique 
plus difficile, comportant certains 
coûts économiques surtout pour 
l'immigrant lui-même. On oublie 
alors de considérer que l'intégra­
tion économique est un processus 
dynamique qui se réalise sur une 
certaine période de temps, et ce 
quelles que soient les caractéristi­
ques socio-professionnelles de 
départ. C'est ce dont témoigne le 
diagnostic toujours moins favora­
ble pour les périodes d'immigra­
tion plus récentes que les ana­
lyses révèlent de recensement en 
recensement. 

Certes, la diversification du 
mouvement migratoire (composi­
tion et provenance) peut avoir 
joué, tout comme les facteurs per­
turbateurs de l'environnement 
économique, mais il reste qu'il 
s'agit d'un phénomène constant, 
qui caractérise de façon distincte 
et significative le processus d'inté­
gration économique des immi­
grants. Il faut reconnaître qu'il 
existe une période normale d'a­
daptation pour que le capital hu­
main que l'immigrant porte en lui 
puisse se réaliser, et que le 
contexte de la société d'accueil 
influence ce processus. Durant la 
première phase d'établissement, 
l'insertion sur le marché du travail, 
le premier emploi occupé et 
même souvent le deuxième et le 
troisième ne reflètent pas néces­
sairement les qualifications et les 
aspirations des travailleurs ; c'est 
ce qui amène à constater que la 
répartition professionnelle des im­

migrés plus récents est moins fa­
vorable que celle de l'immigration 
plus lointaine, alors que l'on ob­
serve un progrès des attributs de 
formation d'autant plus net que la 
période d'immigration est plus ré­
cente. En effet, l'ascension pro­
fessionnelle des immigrants, 
même lorsque leurs attributs de 
capital humain en termes de for­
mation et d'expérience sont éle­
vés, prend un certain temps à se 
réaliser. 

Ainsi, au recensement de 
1981, les indicateurs montraient 
que c'était chez les immigrants 
les plus récents que l'importance 
relative des directeurs et adminis­
trateurs était la plus faible : les 
immigrés admis avant 1961 en 
comptaient 13 %, ceux de 1961 à 
1970 10 % et ceux qui étaient 
arrivés après 1970 7 % ; au re­
censement de 1986, les propor­
tions correspondantes étaient de 
16 %, 12 % et 10 % ; pour les 
immigrés arrivés depuis 1981, la 
proportion était de 8 %. De plus, 
en termes de nombre de per­
sonnes occupées, sauf pour la 
période précédant 1961, le vo­
lume des travailleurs de ce 
groupe professionnel a progressé 
d'un recensement à l'autre, pas­
sant de 9 705 en 1981 à 10 615 
en 1986 pour la cohorte de 1961 à 
1970, et de 5 615 à 7 420 pour la 
cohorte de 1971 à 1980. La 
baisse observée pour la cohorte 
d'avant 1961 (de 14 500 à 
13 615) s'explique essentielle­
ment par la mortalité et le vieillis­
sement, et sans doute aussi par 
certains déplacements ; c'est 
pourquoi le poids relatif de ce sec­
teur professionnel a aussi pro­
gressé de 13 % à 16 % pour cette 
cohorte. Pour les deux autres co­
hortes, le phénomène illustre la 
progression du statut profession­
nel d'un nombre non négligeable 
de travailleurs immigrés ; l'ascen­
sion de ces cohortes d'immigrés 
dépasse, en termes relatifs, la 
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160 progression professionnelle des 
non immigrés. 

En fait, si on regroupe les pro­
fessions qui nécessitent une qua­
lification élevée, les cohortes de 
1961 à 1970 et de 1971 à 1980 y 
sont plus représentées en poids 
relatifs et en nombre au recense­
ment de 1986 qu'au recensement 
de 1981 ; pour la cohorte de 1961 
à 1970, la proportion de main-
d'oeuvre occupée dans ces 
groupes professionnels atteignait 
32 % en 1981 et 35 % en 1986 ; 
pour la cohorte de 1971 à 1980, 
elle est passée de 26 % à 31 % 
entre les deux recensements. Les 
emplois de qualification intermé­
diaire (employés de bureau et tra­
vailleurs spécialisés dans la 
vente) conservent leur poids rela­
tif de 21 % pour la cohorte de 
1961 à 1970, même s'il y a une 
modeste diminution du nombre de 
personnes occupées ; de même, 
la cohorte de 1971 à 1980 est 
présente à quelque 19 % dans 
ces deux professions aux deux 
recensements, et on note une fai­
ble hausse du nombre de per­
sonnes occupées en 1986. Fina­
lement, le regroupement des pro­
fessions de spécialisation 
moyenne et réduite indique une 
baisse significative entre les deux 
recensements en termes de poids 
relatif (de 47 % à 44 %) et aussi 
de nombre (baisse de près de 
2 000 personnes occupées) pour 
la cohorte de 1961 à 1970, et une 
diminution encore plus prononcée 
pour la cohorte de 1971 à 1980, 

où le poids relatif de ces profes­
sions passe de 55 % en 1981 à 
50 % en 1986 (soit une diminution 
de plus de 6 000 travailleurs oc­
cupés dans ces professions). 

La cohorte la plus récente au 
dernier recensement, celle de 
1981 à 1986, est celle dont la 
répartition professionnelle té­
moigne de la première phase de 
l'insertion socio-professionnelle 
de la population immigrée ; elle 
est marquée par les facteurs et 
les éléments transitoires qui mani­
festent que la population immi­
grée n'a pas encore réalisé le 
potentiel révélé par ses attributs 
acquis de capital humain (forma­
tion et expérience) ; d'autre part, 
elle démontre que la population 
immigrée doit acquérir certains 
autres attributs reliés au contexte 
du marché du travail de la société 
d'adoption, entre autres la langue 
et l'adaptation aux caractéristi­
ques institutionnelles et structu­
relles. Près de 60 % des per­
sonnes de la cohorte occupent 
des emplois de spécialisation 
moyenne et réduite, 18 % oeu­
vrent dans des emplois de bureau 
ou reliés à la vente et 23 % dans 
une profession nécessitant une 
qualification supérieure. 

Cependant, cette cohorte a 
été défavorisée par une situation 
économique extrêmement difficile 
et par un marché du travail forte­
ment perturbé. Certes, les prati­
ques de sélection et de recrute­
ment ayant été très restrictives au 
cours de la période, la cohorte est 
relativement peu nombreuse. De 
plus, la répartition professionnelle 
de ses travailleurs immigrants au 
recensement de 1986, si elle pa­
raît défavorable, est aussi peu 
conforme à ses véritables attri­
buts de capital humain. Dans un 
sens cet indice est encourageant 
car il permet d'entrevoir une mobi­
lité professionnelle ascendante. 
En effet, la flexibilité et la sou­
plesse caractérisent le comporte­
ment économique des travailleurs 

immigrants et rien ne laisse pré­
sager un renversement de ce 
comportement ; ainsi, puisque les 
éléments acquis de formation 
sont plus favorables ici que dans 
l'immigration antérieure, il faut 
prévoir, dans un contexte écono­
mique dynamique, une mobilité 
rapide et sans doute supérieure. 

L'évolution économique favo­
rable du Québec depuis 1985 et 
l'amélioration sensible de son 
marché du travail a tout pro­
bablement déjà permis l'amorce 
d'un ajustement pour cette co­
horte d'immigrés. Par contre, 
puisque ses difficultés initiales 
d'insertion sur le marché du tra­
vail ont été plus sérieuses, elle 
risque d'apparaître encore pen­
dant un certain temps comme re­
lativement défavorisée, même par 
rapport aux immigrants actuelle­
ment admis, qui bénéficient d'une 
situation plus favorable pour ef­
fectuer leur insertion initiale. C'est 
aussi le cas des personnes non 
immigrées qui sont entrées sur le 
marché du travail au cours de 
cette période fortement perturbée. 

Vers les années 
quatre-vingt-dix : quelques 
considérations 

L'analyse de l'insertion de la 
population immigrée sur le mar­
ché du travail et l'étude de son 
intégration socio-économique à 
l'aide des données de recense­
ment indiquent qu'il faut tenir 
compte de trois facteurs prépon­
dérants : 



- l'environnement et le 
contexte économique de la socié­
té d'accueil influent de façon dé­
terminante sur l'enclenchement 
rapide du processus d'intégration 
socio-économique des travailleurs 
immigrés ; 

- les pratiques de recrutement 
et de sélection doivent refléter le 
plus fidèlement possible les élé­
ments qui caractérisent ce 
contexte, en raison particulière­
ment de la spécificité économique 
québécoise dans l'ensemble du 
Canada et de la liberté de mouve­
ment des personnes à l'intérieur 
des frontières canadiennes ; 

- le processus d'intégration 
socio-économique n'est pas ins­
tantané et il faut du temps pour 
que le capital humain des immi­
grés se réalise et pour qu'ils ac­
quièrent certains attributs de la 
société d'accueil. 

En effet, l'intégration économi­
que des travailleurs immigrants 
de l'après-guerre a bénéficié d'un 
contexte économique plutôt favo­
rable ; ceux qui se sont établis au 
Québec ont réussi à se tailler une 
place relativement enviable et on 
peut qualifier leur intégration éco­
nomique de succès véritable. 
Pourtant, une proportion élevée 
de la population immigrée a choisi 
d'effectuer un nouveau déplace­
ment en raison de la situation re­
lative moins favorable du Québec 
à l'intérieur du Canada. Souli­
gnons que la gestion du recrute­
ment et de la sélection obéissait 
aux déterminants canadiens et 
non aux traits distincts du Qué­
bec. 

Par ailleurs, la décennie 
soixante-dix est une période de 
transition économique caractéri­
sée, en matière d'immigration, par 
des pratiques de plus en plus res­
trictives et par une quasi-ferme­
ture au moment de la crise écono­
mique du début de la décennie 
quatre-vingt. C'est aussi une pé­
riode où le Québec a multiplié ses 
efforts pour concrétiser son inter­

vention dans le domaine. Cepen­
dant, il n'a vraiment été présent 
qu'à partir du début des années 
quatre-vingt, en acquérant notam­
ment la maîtrise de la sélection de 
ses immigrants grâce à l'entente 
Couture-Cullen, dont l'application 
a débuté au printemps 1979. Mais 
la possession de ces importants 
outils de gestion de son pro­
gramme d'immigration et sa vo­
lonté d'améliorer la dynamique 
entre les immigrants et la société 
québécoise francophone n'ont 
pas empêché le Québec d'avoir 
les mains liées par une situation 
économique qui prescrivait une 
orientation fermée. Ainsi, les co­
hortes de cette période sont relati­
vement moins nombreuses et 
connaissent une insertion initiale 
plus difficile. Par contre, leur éta­
blissement au Québec semble 
plus définitif, comme en témoi­
gnent les données censitaires 6, 
et leur ascension socio-profes­
sionnelle a déjà commencé à se 
concrétiser, comme le démontre 
l'analyse comparative des recen­
sements de 1981 et de 1986 ; il 
faut entrevoir que cette mobilité 
professionnelle se poursuivra à 
l'avenir étant donné que les attri­
buts de formation des immigrants 
récents sont avantageuses. 

Mais, quelles que soient les 
caractéristiques socio-profession­
nelles de départ, on observe une 
nette amélioration de la situation 
des immigrés, grâce à leur mobili­
té professionnelle et sectorielle, à 
mesure que leur durée de rési­
dence s'allonge. De plus, quelles 
que soient les difficultés d'inser­
tion sur le marché du travail vé­
cues durant les premières années 
de séjour — elles peuvent être 
importantes lorsque la conjonc­
ture est défavorable et encore da­
vantage lorsque la scolarité et 
l'expérience sont déficientes —, la 
population immigrante fait montre 
d'une souplesse et d'une capacité 
d'adaptation remarquables, utili­
sant sans doute des mécanismes 

d'insertion qui lui sont propres 7. 
Au bout de quelques années, il 
semblerait même que cette as­
cension en vienne à faire éclater 
les concentrations propres à la 
population immigrée et que celle-
ci pénètre aussi des secteurs et 
des professions plus générale­
ment occupés par les non-immi­
grés. Ainsi, il se dégage que les 
travailleurs immigrants vivent un 
processus d'intégration économi­
que qui prend un certain temps et 
qui leur est propre, mais qui abou­
tit à une insertion économique fa­
vorable. La durée du processus 
peut dépendre des attributs de 
capital humain qu'ils détiennent 
au départ, entre autres la scolari­
té, la connaissance de la langue, 
l'expérience de conditions socio-
économiques similaires caractéri­
sant les marchés du travail des 
pays industrialisés. Cependant, 
même si des lacunes importantes 
relatives à ces aspects rendent 
difficile l'insertion initiale sur le 
marché du travail, elles peuvent 
être surmontées par des méca­
nismes particuliers à la population 
immigrée qui facilitent son pre­
mier établissement et l'obtention 
d'un premier emploi ; par la suite, 
les travailleurs immigrés, en ac­
quérant rapidement les attributs 
nécessaires, progressent de fa­
çon significative. 

Les éléments de prospective 
de la société québécoise plaident 
en faveur d'une influence grandis­
sante de l'immigration. Le fort ra­
lentissement prévu de la crois­
sance de la population active et le 
vieillissement prononcé de la 
structure d'âge des travailleurs 
amènent à voir l'immigration dans 
la problématique des ressources 
humaines comme un stimulant 
nécessaire au développement 
économique à long terme de la 
province et comme un atout dans 
la dynamisation de son marché 
du travail. En effet, on peut aisé­
ment supposer que l'impact le 
plus important de l'immigration se 
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162 fera encore par son apport en 
capital humain, et ce d'autant plus 
que l'économie québécoise a bien 
répondu à la stimulation conjonc­
turelle de la reprise économique 
depuis 1985 et que sa situation 
dans le contexte économique ca­
nadien est plutôt favorable et pré­
sente des signes de transition qui 
pourraient être le prélude d'un re­
tournement des tendances. Cette 
vision annonce une amélioration 
relative des indicateurs du mar­
ché du travail québécois et exige­
ra un accroissement de la qualité 
et de la mobilité des travailleurs. 
L'immigration devrait contribuer 
dans ce contexte à faciliter la né­
cessaire adaptation de la main-
d'oeuvre, et ce d'autant plus que 
l'articulation de la politique (déter­
mination des niveaux et pratiques 
de sélection) tiendra compte des 
besoins économiques de l'immi­
grant et de la société québécoise. 

Madeleine Gagné 
Direction de la recherche 

Ministère des Communautés 
culturelles et de l'Immigration du 

Québec 

Notes 
1 Les études québécoises et canadiennes 

décrivant et analysant les caractéristi­
ques socio-économiques de la popula­
tion immigrée à l'aide des données de 
recensement sont nombreuses et va­
riées ; pour préparer cette analyse de la 
problématique de l'insertion sur le mar­
ché du travail et de l'intégration socio-
économique de la population immigrée 
au Québec nous avons utilisé les sui­
vantes : Audet, 1987 ; Multiculturalisme 
Canada, 1986 ; Lamotte, 1985 ; Gagné, 
1981 ; Richmond et Kalbach, 1980; 
Proulx, 1979 ; et Malservisi, 1973. 

2 Les données répertoriées ayant servi à 
l'analyse des indicateurs socio-économi­
ques proviennent de compilations spé­
ciales commandées à Statistique Cana­
da par le ministère des Communautés 
culturelles et de l'Immigration du Qué­
bec ; les tableaux sont disponibles sur 
demande. 

3 Citons un passage du Livre blanc de 
1966 : « L'immigration a contribué sensi­
blement à la réalisation des objectifs na­
tionaux qui consistent à maintenir un taux 
élevé d'accroissement de la population et 
d'expansion de l'économie » (page 7). 

4 Pour un portrait démographique de l'inci­
dence de la population immigrée sur la 
population québécoise au cours de cette 
période et une comparaison entre l'im­
portance de la population immigrée et les 
flux d'immigration, voir Benjamin, 1983. 

5 Les lecteurs intéressés à la définition des 
orientations du programme d'immigra­
tion du Canada et du Québec peuvent 
consulter le Rapport annuel sur les ni­
veaux d'immigration déposé au Parle­
ment ainsi que le Document de fond sur 
les futurs niveaux d'immigration, rendus 
publics chaque année par la Commission 
de l'Emploi et de l'Immigration, de même 
que les documents périodiques de Con­
sultation sur les niveaux d'immigration 
rendus publics par le ministère des Com­
munautés culturelles et de l'Immigration 
du Québec. Pour un survol, voir Gagné, 
Baillargeon, Benjamin et Audet, 1984 ; 

Consultation sur les niveaux d'immigra­
tion, 1987 ; Taylor, 1987 ; et Howith, 
1988. 

6 Voir Baillargeon et Benjamin, à paraître 
(1989), pour une analyse du taux de pré­
sence de l'immigration au Québec à 
l'aide des données du recensement de 
1986. 

7 Plusieurs études américaines sont révé­
latrices à cet égard ; mentionnons Chis-
wick, 1988 ; Bailey, 1987 ; Borjas, 1986 ; 
Portes et Manning, 1985 ; Briggs, 1984 ; 
Cafferty, Chiswick, Greeley et Sullivan, 
1984 ;etPiore, 1979. 
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